SYNTHESE NOTE DE CADRAGE PAUVRETE EN MILIEU RURAL

10 associations et réseaux (FNARS, Centres Sociaux, Comité National de Liaison des Régies de Quartier, Habitat et Développement, Familles Rurales, CIVAM, CCMSA, Solidarités Paysans et PACT chantier école) se sont réunis pour partager leurs constats et leurs réponses en matière de lutte contre la pauvreté en milieu rural. Cette question est peu visible dans les politiques publiques. Dans un secteur rural multiforme et divers, la pauvreté sur les territoires ruraux a de véritables spécificités : 

· L’éloignement et la dispersion géographique

· Un parc de logement ancien dégradé et inadapté

· Une valeur travail forte 

· Une solidarité naturelle qui s’étiole face à un isolement social de plus en plus important

La pauvreté en milieu rural conduit à des phénomènes de sur-adaptation, de stigmatisation, d’assignation territoriale et enferme dans une pauvreté silencieuse. Les familles monoparentales et néo-rurales, les jeunes et les exploitants agricoles en difficultés sont les personnes les plus touchées par ces phénomènes.

Malgré une rareté et une dispersion des acteurs sociaux et institutionnels, les territoires ruraux sont riches de ressources et d’initiatives. Les territoires ruraux sont en capacité de construire de véritables innovations, à condition de favoriser les complémentarités et les cohérences des interventions, et de co-produire entre acteurs sociaux, sanitaires et économiques en s’appuyant sur des véritables projets politiques de territoire.

Face à ces constats, les associations et réseaux font les propositions suivantes :

1. La mise en place de plans départementaux à la mobilité pour pérenniser et généraliser les expériences en terme de mobilité afin d’assurer un véritable service de transport public en milieu rural ; 

2. Les maisons de santé pluridisciplinaire, les réseaux santé-précarité, les PRAPS (Programmes Régionaux d’Accès à la Prévention et aux Soins), le développement de cabinets satellites, doivent être maintenus et développés ;

3. La mise en place d’une clause ruralité dans les appels à projets et marchés publics afin de prendre en compte les spécificités rurales comme les surcoûts économiques, liés aux transports et à la gestion de l’accueil de proximité ; 

4. Le développement d’une offre de formation en milieu rural ;

5. Les actions de développement social doivent être intégrées comme les actions de développement économique, dans les politiques de développement rural et d’aménagement du territoire.

6. Face au risque de dématérialisation des demandes d’aides sociales, les accueils sociaux doivent être décentralisés notamment dans les zones rurales de faible densité afin d’offrir des espaces d’accueil physique de proximité, permettant si besoin l’anonymat ;

7. Il est nécessaire de développer une approche d’observation afin de compléter le peu d’indicateurs existants  sur la situation de pauvreté en milieu rural ; 

8. La dimension de la ruralité doit être intégrée dans toutes les politiques publiques sociales, sanitaires et d’emploi. Les objectifs de lutte contre la pauvreté en milieu rural soient doivent être intégrés dans les politiques de développement territorial et d’aménagement du territoire

